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Entre 2014 et 2016, la chambre régionale des comptes de Nouvelle Aquitaine a procédé au contrôle de 7 
intercommunalités1 et 13 communes2 implantées sur les 650 kilomètres de littoral atlantique relevant de son 
ressort3. Chacun de ces contrôles a donné lieu à un rapport d’observations aujourd’hui définitif, après que les 
procédures contradictoires à l’égard de chacun des organismes contrôlés ont été menées à leur terme. 
 
Ces contrôles ont mis en évidence les tensions spécifiques auxquelles sont exposés des territoires littoraux, 
caractérisés par une concentration croissante des populations et une concurrence des activités sur un espace aux 
possibilités d’urbanisation limitées, fragile au plan environnemental et de plus en plus exposé aux risques d’érosion 
côtière et de submersion marine exacerbés par le changement climatique.  
 
Sans prétendre à une représentativité absolue, les travaux conduits par la chambre régionale des comptes 
s’appuyaient sur un échantillon suffisamment significatif pour permettre aujourd’hui de dégager  un certain nombre 
de problématiques communes, voire de préconisations à l’usage des décideurs locaux4. Tel est l’objet de la 
présente synthèse qui met plus particulièrement en évidence les questions suivantes : 
 

- s’agissant de la gouvernance de l’urbanisme littoral : quel rôle respectif attribuer aux communes et aux 
intercommunalités en matière de planification territoriale, dans un contexte de refonte de la carte 
intercommunale ;  

- s’agissant des stratégies d’aménagement : comment répondre à la fois aux besoins d’accueil des 
populations et activités et aux nécessités de protection des milieux littoraux, dans un environnement 
juridique complexe caractérisé par les injonctions parfois contradictoires adressées à ces territoires ; 

- s’agissant de la défense contre les risques liés à l’érosion constatée du littoral : comment arbitrer entre 
consolidation du trait de côte actuel (dans les zones vulnérables méritant encore d’être protégées) et repli en 
zone rétro-littoral (lorsque la relocalisation apparaît inéluctable) et avec quels financements ?  

 
Ladite synthèse comporte en annexe les réponses qu’ont souhaité y apporter un certain nombre d’organismes 
contrôlés. 
 
 
1. UNE URBANISATION CROISSANTE DE TERRITOIRES VULNERABLES  
 
 
Espace de vie et de loisirs mais aussi territoire d’activités économiques et d’exploitation des ressources naturelles, 
le littoral de Nouvelle Aquitaine (correspondant à la façade maritime des départements de Charente-Maritime, 
Gironde, Landes et Pyrénées-Atlantiques) apparaît particulièrement recherché au point que le développement 
difficilement contrôlable des activités humaines puisse y menacer des écosystèmes fragiles, dans un contexte de 
montée des risques littoraux.  
 

                                                 
1 Communauté d'agglomération de Rochefort Océan (17), de l'île de Ré (17), de Royan Atlantique (17) ; communautés de communes de 
la pointe du Médoc (33), des lacs médocains (33), de Maremne Adour Côte Sud (40) et Sud Pays basque (64) 
2 Communes de Charron (17), Rochefort (17), La Flotte (17), Sainte-Marie-de-Ré (17), Saint-Martin-de-Ré (17), Royan (17), Soulac-sur-
Mer (33), Lacanau (33), Soorts-Hossegor (40), Capbreton (40), Tarnos (40), Ciboure (64) et Hendaye (64) étant précisé que la situation 
des communes de Lège Cap Ferret (33), La-Teste-de-Buch (33), Labenne (40) et Urrugne (64) abordée au travers du contrôle du contrôle 
du Groupement d'intérêt public (GIP) « Littoral Aquitain ». 
3 Soit, selon les données du GIP « Littoral Aquitain », 345 km pour l’ancienne région Aquitaine (270 km de côte océane + 75 Km de 
rivages du bassin d’Arcachon) et 299 km pour la côte de Charente-Maritime (dont 161 km pour les îles charentaises), étant précisé que ce 
décompte n’inclut pas les rivages des estuaires même s’ils sont soumis à la loi « littoral ».  
4 Sans préjuger des dispositions éventuelles qu’il appartiendrait également à l’Etat de mettre en œuvre pour ce qui le concerne. 
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1.1. Le littoral, un espace recherché 

1.1.1. L’attractivité alimente la croissance démographique et structure l’économie 

Le littoral aquitain dispose de nombreux atouts lui valant non seulement une importante fréquentation touristique 
saisonnière mais attirant également des populations permanentes. De telles « migrations résidentielles » 
correspondent d’ailleurs à un phénomène observé à plus grande échelle au niveau national et mondial, qualifié par 
les géographes de « littoralisation » ou d’« haliotropisme », illustré par le tableau ci-après décrivant les évolutions 
démographiques des principaux organismes contrôlés par la chambre régionale des comptes. 
 
 

 Source INSEE 
CA : communauté » d’agglomération 

CC : communauté de communes 

Population 
légale 1999 

Population 
légale 2007 

Taux annuel 
moyen d’évolution 

1999-2007 
Population 
légale 2012 

Taux annuel 
moyen d’évolution 

2007-2012 

Densité en 2012 
(ha/km2) 

France Métropolitaine 58 496 613 61 795 238 0,8 63 375 971 0,5 118 
Pyrénées-Atlantiques 600 018 643 089 0,9 660 871 0,5 86 
CA Sud Pays basque 54 188 59 340 1,3 65 558 2,0 243 

Dont Hendaye 12 596 13 969 1,3 16 759 3,7 2 108 
Dont Ciboure 6 283 6 396 0,2 6 855 1,4 921 

Landes 327 334 367 492 1,5 392 884 1,3 43 
CC Maremne Adour Côte Sud  44 095 53 534 2,5 59 782 2,2 99 

Dont Capbreton 6 659 7 652 1,8 8 238 1,5 379 
Dont Soorts-Hossegor 3 292 3 629 1,2 3 792 0,9 261 

Tarnos 10 076 11 154 1,3 12 423 2,2 473 
Gironde 1 287 334 1 409 345 1,1 1 483 712 1,0 149 
CC Lacs Médocains 7 017 8 885 3,0 10 078 2,6 17 

Dont Lacanau 3 142 4 243 3,8 4 493   21 
CC Pointe du Médoc 12 233 13 662 1,4 14 766 1,6 32 

Dont Soulac-sur-Mer 2 720 2 679 -0,2 2 531 -1,1 87 
Charente-Maritime 557 024 605 410 1,0 628 733 0,8 92 
CA Royan Atlantique 68 821 76 835 1,4 79 920 0,8 132 

Dont Royan 17 102 18 424 0,9 17 690 -0,8 917 
CC Ile de Ré 16 499 17 796 1,0 17 723 0,1 208 
Charron 1 650 2 220 3,8 1 896 -3,1 51 
 
 
Les migrations résidentielles contribuent principalement à cette croissance, le solde naturel (correspondant à la 
différence entre les naissances et les décès) apparaissant le plus souvent faible ou nul, un vieillissement plus 
prononcé étant également observé sur le littoral, terre de retraite privilégiée des « seniors » urbains aisés. La 
chambre régionale des comptes a aussi observé la propension particulière de certains territoires littoraux et surtout 
rétro-littoraux du sud des Landes, du fonds du bassin d’Arcachon et de l’arrière pays médocain à accueillir des 
populations actives employées sur la conurbation bayonnaise ou l’agglomération bordelaise n’ayant pu trouver à 
s’y loger en raison du manque de foncier disponible ou des prix élevés de l’immobilier, le phénomène de 
« périurbanisation » affectant ainsi certaines zones littorales encore économiquement accessibles.  
 
Un rapport du GIP « Littoral Aquitain » d’avril 2016 confirme le caractère durable de ces dynamiques 
démographiques. Ses projections, basées sur les évolutions observées entre 2006 et 2011, prévoient ainsi l’arrivée 
de 148 939 habitants supplémentaires à l’horizon 2034 sur le territoire des intercommunalités « littorales » de l’ex-
région Aquitaine qui en comptaient déjà 595 419 en 2011.  En Charente-Maritime, les projections de l’INSEE 
concernant la Communauté d’agglomération Royan Atlantique (CARA) révèlent une tendance analogue avec une 
population communautaire appelée à passer de 79 440 habitants en 2010 à 97 000 en 2040. 
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L’économie « résidentielle », regroupant « les activités destinées à servir les besoins des populations 
locales (commerce de détail, réparations, bâtiment, transport, services aux particuliers, santé, action sociale, 
administration) »5, apparaît particulièrement développée sur le littoral aquitain, tirant parti de la présence d’une 
population âgée consommatrice de tels services, au point de devancer l’« économie maritime » (pêche, 
conchyliculture, construction navale, activités portuaires, tourisme). Cette dernière génère 49 000 emplois en ex-
Aquitaine, dont 29 800 pour le seul tourisme littoral caractérisé toutefois par une assez forte saisonnalité et donc 
une certaine  précarité de l’emploi6. Les autres activités économiques des territoires littoraux se répartissent entre 
les secteurs industriels (construction aéronautique et ferroviaire, industrie du bois, aciéries) et agroalimentaires, la 
sylviculture étant plus présente sur le littoral landais et girondin et l’agriculture sur les territoires poldérisés du 
Médoc et de Charente-Maritime. 
 
1.1.2. Les tensions foncières provoquent des conflits d’usage et une répartition inégalitaire des 

populations 

Le manque de terrains disponibles de plus en plus observé sur le littoral peut contraindre localement le 
développement de l’industrie et du logement, comme la chambre régionale des comptes a pu, par exemple, 
l’observer à Hendaye.  
 
Les pressions démographiques et touristiques qui s’exercent sur les territoires littoraux y suscitent d’importants 
besoins en habitations principales, résidences secondaires et espaces de loisirs. En 2010, le parc de logements 
des territoires de SCOT7 littoraux représentait un quart du parc total aquitain alors que lesdits territoires 
n’accueillent qu’un cinquième de la population régionale, ce qui traduit bien l’effet d’amplification des résidences 
secondaires. Selon les données recueillies par la chambre régionale des comptes lors du contrôle du GIP « Littoral 
aquitain », près de 48% des 10 000 logements construits sur le littoral aquitain au cours de l’année 2013 l’ont été 
sous forme d’habitat individuel, la construction de logements collectifs étant au surplus concentrée sur les 
agglomérations du littoral basque et du bassin d’Arcachon alors que la maison individuelle était représentée parfois 
de manière quasi exclusive dans le nord Médoc et la partie centrale du littoral landais. 
 
Le manque de foncier constructible et son renchérissement, exacerbé par la demande en résidences secondaires, 
rendent la bande littorale de moins en moins accessible aux revenus moyens et modestes et les communes 
littorales doivent souvent bonifier le prix du foncier pour le rendre accessible aux bailleurs sociaux. De ce fait, avec 
7,9 de logements locatifs sociaux pour 100 résidences principales, contre 10,5 en moyenne pour l’ensemble de 
l’ex-Aquitaine, le parc de logement social du littoral ne suffit pas à couvrir la totalité des besoins des populations 
locales et notamment des jeunes actifs, son implantation fortement concentrée sur certaines grandes communes 
urbaines comme Bayonne ou La Rochelle, apparaissant en outre déséquilibrée. Le phénomène d’éviction vers le 
rétro-littoral qui en résulte (observé notamment au pays basque et dans le sud des Landes) s’accompagne assez 
souvent d’une déconnexion entre zone d’emploi et zone d’habitat à l’origine de coûts sociaux et environnementaux.  
 
Confrontées à ces contradictions, certaines communes développent des stratégies d’évitement des dispositifs 
légaux destinés à lutter contre l’étalement urbain et favoriser la mixité sociale. Ainsi, Soorts-Hossegor, dont le plan 
local d’urbanisme comportait traditionnellement d’importantes zones en cœur de ville où la constructibilité des 
terrains était conditionnée à une surface minimale très conséquente (pouvant aller jusqu’à 3 000 mètres carrés), a 
entrepris en juillet 2014 d’introduire dans ledit PLU certaines dispositions techniques ayant pour objectif affiché de 
faire obstacle aux dispositions nouvelles introduites par la loi ALUR8 pour favoriser la densification des zones 
urbanisées, considérant que cette « forme urbaine résidentielle méritait d’être préservée ».  

                                                 
5 « L’économie résidentielle fournit deux tiers des emplois du littoral » in « Le 4 pages INSEE Aquitaine », n°141, avril 2005 
6 « L'économie maritime : des activités diverses et localisées », in Insee Première n°1573, INSEE Aquitaine, novembre 2015  
7 Le SCOT, schéma de cohérence territoriale, définit la stratégie de développement territorial au stade supra-communal. 
8 Loi n°2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové venue supprimer le coefficient d’occupation des sols 
(exigence d’une surface minimale pour les terrains constructibles) qui permettait de plafonner la densité de construction admise.  
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Cette même commune de Soorts-Hossegor a eu également recours à la procédure de l’AVAP (« aire de mise en 
valeur de l’architecture et du patrimoine »), régie par l’article L 642-1 du code du patrimoine, afin de sanctuariser 
« le maximum du territoire communal » par « une protection paysagère renforcée » et de « limiter les effets des 
documents supra-communaux » à venir. Ladite commune souhaitait, en effet, anticiper ainsi la perte prochaine de 
ses pouvoirs en matière de planification territoriale au profit de son intercommunalité de rattachement, l’AVAP 
constituant en effet une servitude d’utilité publique s’imposant au futur plan d’urbanisme intercommunal (PLUi).  

La chambre régionale des comptes a, enfin, relevé des occupations irrégulières du domaine public maritime9 avec 
la tolérance des communes concernées. Il en va ainsi de plusieurs propriétaires riverains du lac marin d’Hossegor 
bénéficiant de façon prolongée d’autorisations « temporaires » délivrées par la commune (qui n’en avait d’ailleurs 
pas le pouvoir) afin de « régulariser » leurs empiètements sauvages antérieurs. De même, un restaurant de plage 
de Royan, à l’implantation déjà ancienne, ne présente pas le caractère de structure démontable aujourd’hui requis 
par l’article R2124-16 du code général de la propriété des personnes publiques. 
 
1.2. Le littoral, un espace vulnérable 

L’urbanisation peut fragiliser certains équilibres environnementaux du littoral tandis que les risques littoraux 
constitués par l’érosion et la submersion menacent les aménagements urbains les plus exposés. 
 
1.2.1. Le littoral aquitain fait l’objet d’un certain nombre de protections juridiquement encadrées  

La politique d’aménagement du territoire volontariste conduite par la Mission interministérielle pour l’aménagement 
de la côte aquitaine (MIACA)10 entre 1967 à 1988, de même que la maîtrise foncière publique conséquente 
exercée par le Conservatoire National du Littoral et l’Office National des Forêts (ONF), ont permis de protéger des 
parties conséquentes du littoral aquitain.  

Ce dernier comporte, en outre, de nombreux sites « d’intérêt communautaire » (estuaires, dunes, forêts, zones 
humides) appartenant au réseau « Natura 2000 », bénéficiant de protections destinées à assurer la conservation 
de certaines espèces d’oiseaux et d’habitats naturels. La région compte également 2 parcs naturels marins, celui 
du bassin d’Arcachon et celui de l'estuaire de la Gironde et de la mer des Pertuis créés en 2014 et 2015.  

La loi « littoral » du 3 janvier 1986 encadre l’urbanisation des communes dotées d’une façade littorale, tandis que la 
loi du 12 juillet 2010 portant « engagement national pour l'environnement », dite « Grenelle II », fait obligation aux 
documents d’urbanisme locaux d’organiser la préservation et la restauration des « continuités 
écologiques » terrestres et aquatiques. Différents dispositifs spécifiques assurent, enfin, la protection et la 
valorisation des patrimoines culturels, architecturaux et urbains également présents sur le littoral aquitain. 

 
1.2.2. Ce territoire est par ailleurs fortement exposé aux risques naturels  

On observe depuis longtemps sur le littoral aquitain des phénomènes marqués d’érosion côtière ou de submersion 
marine, plus ou moins intenses selon les endroits, se combinant parfois (un cordon dunaire dégradé par l’érosion 
étant plus exposé au risque de submersion) et d’autant plus sensibles que le littoral exposé est urbanisé.  
 
 
 

                                                 
9 Appartenant à l’Etat et correspondant à la limite haute du rivage, sa gestion est souvent déléguée aux collectivités locales. 
10 Le schéma d’aménagement des côtes girondines et landaises adopté alors structure encore largement le littoral ; il définissait 9 « unités 
principales d’aménagement » (UPA) pourvues de stations bien dotées en équipements, séparées par 7 « secteurs d’équilibre naturel » 
(SEN) aux infrastructures touristiques plus légères (campings). 
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1.2.2.1. Le risque d’érosion côtière ou recul du trait de côte 
   
Exacerbé à l’occasion des tempêtes de l’hiver 2013-2014, ce phénomène historiquement ancien obéit à des 
processus physiques différents selon qu’il s’agit de l’érosion marine de la côte sableuse ou des mouvements de 
falaise de la côte rocheuse (présente essentiellement au Pays basque). Constitué respectivement par le pied de 
dune pour la côte sableuse et par le sommet de falaise pour la côte rocheuse, le trait de côte apparaît plus 
particulièrement menacé par l’érosion en Gironde et au Pays basque, même si certains secteurs des Landes et la 
presqu’île d’Arvert en Charente-Maritime sont également concernés. 
 
A Lacanau, du fait des dernières tempêtes, le recul du trait de côte sur les espaces naturels de la commune a 
atteint dès mars 2014 le niveau prévu pour 2040 et les dernières études laissent augurer un recul supplémentaire 
de 65 mètres à l’horizon 2040 et 165 mètres à l’horizon 2100 dans ces zones. Pour sa part, la partie centrale de 
cette station balnéaire, l’une des plus urbanisées du littoral aquitain, avait fait l’objet dès les années 70 de 
protections particulières sous forme d’enrochements longitudinaux ou d’« épis » perpendiculaires au rivage, 
fortement endommagées en 2014. Ce secteur relève aujourd’hui d’un « périmètre de vulnérabilité » de grande 
ampleur (incluant une centaine de locaux professionnels et 1 200 logements, ainsi que diverses infrastructures 
publiques).  
 
Plus au nord, à la pointe du Médoc, l’érosion affecte particulièrement les zones urbanisées de Montalivet-les-Bains 
et Soulac-sur-Mer où l’immeuble, devenu emblématique, du « Signal » apparaît particulièrement menacé. Construit 
à 200 mètres du rivage il y a 50 ans, ce bâtiment de 78 logements n’est plus situé aujourd’hui qu’à une quinzaine 
de mètres du sommet de dune, au point que le maire de la commune a été contraint de prendre le 24 janvier 2014 
un arrêté de péril au terme duquel les résidents ont dû quitter définitivement les lieux.  
 
Le littoral de la pointe du Cap Ferret est également sujet à des phénomènes d’érosion très conséquents, qu’il 
s’agisse du cordon dunaire de la façade océanique du cap ou de sa façade orientale, les mouvements quotidiens 
des marées dans les « passes » du bassin d’Arcachon y occasionnant un recul progressif du linéaire côtier ainsi 
que l’approfondissement des fosses sous-marines déjà à l’origine de plusieurs glissements de terrain dans la mer. 
Or l’urbanisation dans ces secteurs de la Pointe et du Mimbeau, également confrontés au risque de submersion, 
apparaît dense et les démarches de fixation du trait de côte par divers ouvrages en enrochements y relèvent 
parfois d’initiatives individuelles des propriétaires riverains sans étude d’impact globale.  
 
La côte rocheuse basque est, de même, confrontée à l’érosion. Celle-ci affecte même certaines zones urbaines, au 
point de menacer parfois les habitations surplombant la falaise comme à Ciboure et la route de la Corniche à 
Urrugne devra assez rapidement être déplacée de quelques dizaines de mètres à l'intérieur de terres.  
 
1.2.2.2. Le risque de submersion marine   
 
La submersion marine correspond à une inondation temporaire de la zone côtière par la mer. Le niveau du plan 
d’eau dépasse alors la côte des ouvrages de protection ou des terrains en bord de mer, lorsque la mer crée des 
brèches et rompt les ouvrages ou les cordons naturels, ou quand des paquets de mer franchissent les barrages 
naturels ou artificiels suite au déferlement de vagues de taille importante.  Il s’agit là d’un phénomène brutal, 
résultant en général de la conjonction de conditions météorologiques et marégraphiques sévères : tempête, 
surcote exceptionnelle du niveau de la mer due à une dépression atmosphérique, violence des vagues liée à celle 
des vents, associés parfois à un fort coefficient de marée et à la crue d’un fleuve côtier suite aux précipitations.   
 
La tempête Xynthia des 27 et 28 février 2010 répond à ces caractéristiques avec des conséquences 
particulièrement meurtrières en Charente-Maritime, territoire comportant d’importantes « zones basses » issues de 
marais et dont le cordon dunaire se caractérise souvent par son étroitesse et sa faible hauteur, l’entretien des 
digues destinées à y remédier ayant au surplus parfois été négligé par le passé.   
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Ainsi, la commune littorale de Charron, située dans le nord du département sur l’embouchure de la Sèvre Niortaise, 
a subi à cette occasion une submersion de toutes les parties basses du village, faisant deux victimes. Sur l’île de 
Ré, Xynthia a également entraîné l’inondation des zones basses de l’île par franchissement des digues par la mer 
(2 000 ha de terres agricoles inondées, 13 km de digues endommagées et 1 200 habitations sinistrée, 2 victimes 
par noyade étant en outre à déplorer sur la commune de La Flotte).  
 
Certains secteurs du Pays basque sont aussi régulièrement exposés à de tels épisodes de submersion marine, 
notamment à Bayonne, Saint-Jean-de-Luz et Hendaye où ce risque, comme dans d’autres zones estuariennes11, 
apparaît d’autant plus redoutable qu’il se cumulerait avec une crue de l’Adour, de la Nivelle ou de la Bidassoa. 
 
Enfin, ces risques littoraux pourraient être aggravés par les effets du changement climatique, le réchauffement 
imputé aux émissions de gaz à effet de serre, selon des hypothèses de 2 à 4 degrés supplémentaires à l’horizon 
2100, étant susceptible de modifier le niveau des océans ainsi que la fréquence et l’intensité des évènements 
météorologiques extrêmes comme les tempêtes, d’après les études du GIEC et de l’ONERC12. Ces dernières, 
parfois contestées par certains élus comme le président de la Communauté de communes de l’île de Ré, font état 
d’une hausse du niveau moyen de la mer qui pourrait atteindre 1 mètre à horizon 2100 sur les côtes françaises. 
 
En l’état, la contradiction précitée entre attractivité et fragilité du littoral ne semble pas avoir été résolue. Il apparaît, 
en effet, que les divers acteurs locaux en charge de la planification territoriale n’ont pas encore été en mesure d’en 
tirer toutes les conséquences comme exposé ci-après.  
 
 
2. UNE GOUVERNANCE DE L’URBANISME LITTORAL AU DÉFI D’ENJEUX URBANISTIQUES 

COMPLEXES  
 
Instrument majeur de la politique d’urbanisme, la planification territoriale s’exerce essentiellement au travers des 
schémas de cohérence territoriale (SCOT) et des plans locaux d’urbanisme (PLU).  
 
SCOT et PLU doivent répondre aux objectifs de développement durable prescrits par l’article L101-2 du code de 
l’urbanisme : équilibre entre renouvellement urbain, développement urbain maîtrisé et sauvegarde des espaces 
agricoles, naturels et forestiers ; préservation de la biodiversité et des paysages ; diversité des fonctions urbaines 
et mixité sociale ; sécurité publique. Il apparait toutefois, au vu des contrôles conduits par la chambre régionale des 
comptes, que ces enjeux d’urbanisme, particulièrement prégnants sur les territoires littoraux aquitains, s’exercent 
dans un cadre institutionnel non stabilisé et sous l’empire de législations complexes parfois difficiles à concilier. 
 
2.1. Quel niveau de gouvernance pour l’urbanisme littoral 

2.1.1. La montée en puissance des intercommunalités en matière d’urbanisme est contestée 

Les travaux de la chambre régionale ont révélé le manque d’ingénierie interne des communes petites et moyennes 
en matière d’urbanisme, occasionnant des coûts d’accompagnement élevés par des cabinets spécialisés pour 
l’élaboration de leur PLU, sans toujours les protéger d’annulations contentieuses dommageables en termes de 
délais et de frais lorsque la procédure doit être reprise. Certaines communes, comme Ciboure (dont le POS puis le 
PLU ont été annulés successivement par la juridiction administrative) en sont d’ailleurs provisoirement réduites à 
voir l’aménagement de leur territoire régi par le seul Règlement national d’urbanisme, pourtant peu adapté aux 
spécificités des territoires littoraux.  

 

                                                 
11 Embouchures de la Sèvre Niortaise, de la Charente, de la Gironde et de certains « courants » landais (Mimizan, Contis, Capbreton). 
12 « Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat » ; « Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique » 
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L’étroitesse du cadre communal n’apparait pas, en tout état de cause, la mieux adaptée à une planification 
territoriale pertinente, la prise en compte de nombre d’enjeux d’urbanisme ne pouvant être envisagée de manière 
cohérente et efficiente qu’à l’échelle d’un bassin de vie, particulièrement en zone littorale, comme le préconise 
d’ailleurs l’instruction gouvernementale du 7 décembre 2015 « relative aux dispositions particulières au littoral du 
code de l’urbanisme ».  Les interactions qui s’exercent entre zones littorales et rétro-littorales justifient, en effet, 
une telle approche coordonnée de leur aménagement, sans doute plus délicate à mettre en œuvre pour les 
intercommunalités dotées d’un important arrière-pays comme la nouvelle agglomération Pays Basque.  
 
D’ailleurs, dès 2010, la loi « Grenelle II » portant engagement national pour l’environnement  s’était prononcée en 
faveur de l’élaboration du PLU au niveau intercommunal et la loi du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un 
urbanisme rénové (ALUR) a confirmé le remplacement des plans locaux d’urbanisme (PLU) communaux par un 
seul plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) au plus tard le 27 mars 201713. Pourtant, la perspective de 
devoir abandonner le pouvoir de fixer le droit des sols sur leur territoire suscite certaines réticences des élus du 
littoral, ceux de Royan, Hendaye, Soorts-Hossegor, ainsi que l’ensemble des maires de la communauté de 
communes Médoc Atlantique, ayant notamment fait connaître leurs réserves à cet égard. D’autres 
intercommunalités, comme celles de l’île de Ré et Maremne Adour Côte Sud, apparaissent résolument engagées 
dans une démarche de PLUi, à laquelle la cohérence de leur territoire se prête particulièrement.  

Il peut arriver, en effet, que la planification territoriale doive s’accommoder d’une géographie administrative 
préexistante ne correspondant pas parfaitement aux bassins de vie et aux logiques d’aménagement urbain. Or, la 
capacité des autorités en charge du SCOT à faire émerger un projet de territoire adapté aux enjeux locaux apparaît 
directement corrélée à la pertinence de la carte communautaire. L’agglomération de Royan Atlantique présentait 
ainsi de tels déséquilibres (démographiques, fonciers et économiques) que la révision de son SCOT a dû, un 
temps, être suspendue, faute d’accord entre ses membres pour faire émerger un projet de territoire dépassant 
leurs intérêts particuliers divergents. Les études complémentaires diligentées ainsi que la relance de la 
concertation entre les parties intéressées ont finalement permis la reprise du processus. 

Enfin, lorsqu’elles n’exercent pas elles-mêmes la compétence PLUi, les intercommunalités pourraient davantage 
conseiller leurs communes membres dans l’élaboration de leur PLU. A cet égard, les SCOT ne jouent pas toujours 
suffisamment leur rôle d’intégration des dispositions de la loi « littoral ». Il conviendrait pourtant qu’à travers les 
orientations qu’ils comportent, ils proposent une doctrine d’emploi locale de ladite loi, de façon à faciliter et à 
sécuriser juridiquement le travail des rédacteurs de PLU. Une telle carence a été relevée dans le SCOT de 
l’agglomération Sud pays Basque à l’occasion de l’annulation du PLU de la commune de Ciboure. Certains SCOT 
plus récents, tel celui adopté par l’agglomération Maremne Adour Côte Sud en 2014, répondent, en revanche 
davantage à une telle exigence. 
 
2.1.2. L’Etat et le GIP « Littoral aquitain » interviennent également en cette matière 

L’Etat conserve un rôle important dans la régulation de l’exercice de leur compétence « urbanisme » par les élus 
littoraux tant à l’occasion du « porter à connaissance » (procédure par laquelle l’administration apporte à la 
collectivité chargée de l’élaboration d’un document d’urbanisme diverses informations sur le cadre légal applicable 
et l’exposition aux divers risques naturels) qu’au travers du contrôle de légalité. Sur ces deux points, la chambre 
régionale des comptes a pu constater, à l’occasion de ces contrôles, une pratique vigilante de la part des services 
des directions départementales des territoires et de la mer.  

Le groupement d’intérêt public « Littoral Aquitain », seul de son espèce sur le territoire national, rassemble  l’Etat, 
les départements et les intercommunalités littorales de l’ex-région Aquitaine dans une démarche concertée de  
réflexion stratégique sur l’organisation de l’espace littoral.  

                                                 
13 A moins que 25 % des communes membres de l’établissement public de coopération intercommunal (EPCI) concerné représentant 20 
% de la population ne s’y opposent au plus tard dans les 3 mois précédant cette date 
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Le GIP, qui s’appuie sur l’expertise scientifique de divers partenaires (université, BRGM, ONF) est également 
partie prenante de la définition de la stratégie régionale de gestion de la bande côtière (risque érosion) et de la 
réflexion sur l’aménagement durable des stations touristiques. Il se veut un lieu d’échange d’expériences et de 
diffusion des bonnes pratiques entre ses membres auxquels il propose son accompagnement sous forme 
d’assistance à la maîtrise d’ouvrage. Il pourrait être envisagé d’étendre ses interventions à l’ensemble du littoral de 
la « Nouvelle Aquitaine », étant toutefois précisé que la côte charentaise (particulièrement exposée à la 
submersion) donne déjà lieu à une politique volontariste pilotée par le département de Charente-Maritime, 
comportant un fort engagement financier pour la remise à niveau des ouvrages de protection. 
 
2.2. Les législations spécifiques régissant le littoral sont encore parfois mal comprises et difficiles à 

concilier avec d’autres prescriptions  

2.2.1. La loi « littoral » n’est pas toujours respectée et assez souvent critiquée 

Les contrôles opérés par la chambre régionale des comptes ont révélé un nombre significatif de contentieux dirigés 
contre des documents d’urbanisme fondés sur le non-respect de la loi « littoral ». Les PLU de Ciboure, Urrugne et 
de diverses communes du pourtour du bassin d’Arcachon ont ainsi été annulés pour ce motif. Des prises de 
position critiques de certains décideurs locaux à l’égard de ce texte, ont parfois été portées à la connaissance de la 
chambre à l’occasion de cette enquête. 
 
La loi « littoral » définit plusieurs types d’espaces soumis à des régimes de protection et d’occupation des sols 
d’autant plus restrictifs qu’ils sont situés près du rivage. Or, l’interprétation de certains de ses concepts (« espaces 
proches du rivage », « urbanisation limitée », « espaces déjà urbanisés », « hameaux nouveaux ») a donné lieu à 
un important contentieux générateur d’insécurité juridique. La jurisprudence semble toutefois en voie de 
stabilisation et l’instruction précitée du 7 décembre 2015 « relative aux dispositions particulières au littoral du code 
de l’urbanisme » apporte des clarifications sur plusieurs points.  
 
Pour autant, certains élus littoraux aquitains (appartenant notamment aux intercommunalités Royan Atlantique, Sud 
Pays Basque et Maremne Adour Côte Sud) regrettent l’interprétation trop rigoureuse de la loi « littoral » que 
feraient prévaloir l’administration et le juge administratif, contraire à l’équilibre entre protection et aménagement 
proclamé par l’article 1er de ladite loi. Leurs critiques sont également dirigées contre l’application uniforme de la loi 
à l’intégralité du territoire des communes littorales, alors que certaines d’entre elles possèdent des espaces rétro-
littoraux présentant un caractère parfois bien plus rural que littoral, telle par exemple la commune d’Urrugne dont 
une partie importante du territoire se trouve d'ailleurs également en zone de montagne. Pour cette raison, les 
intéressés proposent une modulation des prescriptions de la loi « littoral » en fonction de la distance au trait de 
côte, voire même la fixation, en fonction des caractéristiques locales du territoire, d’une limite géographique au-
delà de laquelle ladite loi pourrait s’effacer au profit des règles d’urbanisme de droit commun.  
 
Il apparaît, enfin, que les dispositions de la loi « littoral » pourraient faire obstacle au déplacement vers l’intérieur 
des terres des immeubles et activités menacés par l’érosion côtière, comme le GIP « Littoral aquitain » en a fait 
récemment le constat dans son étude sur la relocalisation des équipements d’accueil de la plage de Labenne.  
 
2.2.2. La politique du logement social est contrainte par l’environnement juridique s’appliquant au 

littoral  

L’article 55 de la loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains (SRU) impose aux 
communes importantes de compter au moins 25% de logements locatifs sociaux parmi leurs résidences principales 
à l'horizon 202514. Or, la plupart des collectivités littorales qui y sont assujetties n’atteignent pas cet objectif.  
                                                 
14 Il s’agit là d’une application du principe de mixité sociale de l’habitat, entendu comme devant permettre à chacun de se loger dans la 
commune de son choix à des conditions abordables. 
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Le taux en cause s’établissait ainsi en 2015 à 8,04% à Royan, 10,39% à Ciboure et 14,23% à Hendaye. En 
conséquence, ces communes se sont vues imposer par l’Etat un calendrier de rattrapage comportant la fixation 
d’objectifs intermédiaires par périodes triennales. Celles qui ne remplissent pas ces objectifs s’exposent à un 
prélèvement sur leurs ressources fiscales, renforcé en cas de carence caractérisée. 

Cependant, nombre de ces communes littorales « déficitaires » en logement social font valoir leurs difficultés à 
dégager le terrain nécessaire, une part souvent significative de leur territoire se trouvant sanctuarisée par différents 
dispositifs légaux visant à protéger l’environnement (loi « littoral », zones « Natura 2000 ») ou à prévenir les risques 
littoraux (zones « rouges » des plans de prévention des risques).La conjonction de ces législations peut en effet 
contribuer à la rareté et donc à la cherté des terrains constructibles, compliquant ainsi le montage des opérations 
de logement social en zone littorale. 

De ce fait, les communes littorales sont invitées par les services de l’Etat à privilégier le cadre du « renouvellement 
urbain » (reconstruire la ville sur elle-même) ou à construire en hauteur pour satisfaire à leurs obligations en 
matière de logement social. Certaines d’entre elles, ainsi contraintes par la géographie et déjà densément 
peuplées, ont d’ailleurs su faire preuve d’imagination en la matière, telle la commune d’Hendaye où se réalise en 
ce moment en centre-ville une opération originale de mixité sociale de l’habitat, consistant à couvrir d’une dalle de 
béton des voies SNCF en tranchées pour y construire des logements.   

Les services de l’Etat peuvent accompagner les communes déficitaires en logement social en signant avec elles 
des « contrats de mixité sociale » destinés à identifier les gisements de constructibilité sur leur territoire ainsi que 
les moyens à mettre en œuvre pour rattraper leur retard. Une convention de ce type a ainsi été signée avec la 
commune de Ciboure en décembre 2015 après que cette dernière a été sanctionnée par un arrêté de carence pour 
n’avoir réalisé que 52% de l’objectif à elle assigné pour la période 2011-2013, ce qui lui a valu de subir un 
prélèvement dit « majoré » en 2016. Ladite commune estime, pour sa part, qu’il serait plus réaliste de fixer, et 
éventuellement de sanctionner, les objectifs de production de logement social au niveau de l’ensemble du territoire 
de planification urbaine (PLUi). 

Sur l’île de Ré, où les conditions de l’application de l’article 55 de la loi SRU ne sont au demeurant pas réunies, les 
tensions sur le marché de l’immobilier pénalisent également fortement le logement des jeunes actifs. En 
conséquence, la communauté de communes s’est dotée de la compétence « réalisation de logements locatifs 
sociaux » et aurait contribué par ces aides à la réalisation de plus de 900 logements sociaux, notamment sur les 
terrains d’anciens centres de vacances. La convention signée avec les opérateurs dans ce dernier cas garantit à la 
communauté de communes de conserver la propriété des immeubles afin de pérenniser leur vocation sociale. 
 
2.3. La planification territoriale doit s’améliorer   

Compte tenu des problématiques spécifiques auxquelles ils sont de plus en plus confrontés (pression 
démographique, fragilité des milieux et exposition aux risques naturels), les territoires littoraux se doivent de 
développer une vision prospective qui s’appuie à la fois sur un diagnostic pertinent de l’existant et sur une mise en 
perspective dans le temps et dans l’espace au travers de scénarios de développement durable. Or, du moins en ce 
qui concerne les collectivités récemment contrôlées par la chambre régionale des comptes, les politiques 
d’aménagement du littoral et notamment leur traduction dans les documents de planification réglementaires (SCOT 
et PLU) ne semblent pas avoir encore tiré toutes les conséquences des différents enjeux urbanistiques qui 
s’imposent à elles ni intégré l’ensemble des injonctions législatives qui leur sont adressées.  
 
2.3.1. Qualité du diagnostic : des enjeux en général bien identifiés 

Les travaux du GIP « Littoral Aquitain » ont mis en évidence un certain nombre d’enjeux d’aménagement de 
l’espace littoral conformes à la doctrine présidant à la loi « Grenelle 2 » précitée :  
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-  enjeux d’accueil des populations ;  
- enjeux de mixité sociale et fonctionnelle ;   
 - enjeux de développement d’une offre diversifiée de logements ;  
- enjeux de maîtrise foncière et de renouvellement des formes urbaines ;  
- enjeux sociétaux, d’image et d’attractivité, de sécurité face aux risques naturels ; 
 

Toutefois, si ces enjeux sont en général partagés par les diagnostics territoriaux figurant dans les documents de 
planification récemment révisés, leur traduction opérationnelle se révèle parfois plus décevante. 
 
2.3.2. Les objectifs sont insuffisamment ambitieux 

Les documents de planification territoriale qu’il a été donné à la chambre régionale des comptes de contrôler 
manquaient parfois d’ambition dans leurs choix urbanistiques, s’accommodant implicitement d’un développement 
« au fil de l’eau » faute d’orientations suffisamment prescriptives. Un tel manque de volontarisme, qui peut révéler 
l’absence de consensus au sein de l’organisme concerné (notamment des EPCI porteurs de SCOT) affectait plus 
particulièrement les politiques de densification des zones urbaines et de lutte contre l’étalement, de développement 
du logement social et de promotion des modes de transports collectifs. Sur l’île de Ré, par exemple, le projet 
d’aménagement et de développement durable (PADD) du SCOT, adopté en 2012, énonce d’importants objectifs 
dans de nombreux domaines. Toutefois, le document d’orientations générales (DOG), qui constitue la seule partie 
du SCOT opposable aux documents de planification de niveau inférieur comme les PLU, comporte nombre de 
« recommandations » dépourvues de portée réelle (des objectifs minimaux précis, déclinés par communes, étant 
toutefois précisés en matière de réalisation de logements aidés).  

Les réticences de certaines communes à se voir contraintes dans leur développement conduisent parfois les EPCI 
porteurs de SCOT à renoncer à fixer la capacité d’accueil maximale des espaces urbanisés et à urbaniser de leur 
territoire, une telle carence ayant notamment été relevée dans les SCOT de la Communauté d’agglomération 
Royan Atlantique et de l’agglomération Sud Pays Basque. Or, il s’agit là d’une obligation légale, prévue pour les 
documents d’urbanisme des territoires littoraux par l’article L121-21 du code de l’urbanisme, dont la 
méconnaissance affecte singulièrement la portée et la pertinence desdits documents.  
 
 
2.3.3. Les documents d’urbanisme n’intègrent les objectifs environnementaux que de façon laborieuse  

Dès 2010, la loi « Grenelle II» précitée avait prévu la prise en compte par les SCOT et PLU existants d’un certain 
nombre d’exigences environnementales telles que la réduction de la consommation des espaces naturels et 
agricoles, la densification des zones déjà urbanisées, la préservation de la biodiversité, la préservation des 
continuités écologiques dites « trames vertes et bleues », la protection des sites, milieux et paysages naturels, la 
diminution des émissions de gaz à effets de serre, l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments, la 
réduction des déplacements et la promotion des transports collectifs. La chambre régionale des comptes a pu 
constater l’accélération de ce processus de « grenellisation » des documents d’urbanisme à l’approche de 
l’échéance légale de 2017, après un démarrage parfois prudent. Ainsi, alors que certains territoires de SCOT, 
comme celui de l’agglomération Sud Pays Basque, avait anticipé certaines préoccupations du « Grenelle » dès 
2005, d’autres les ont intégrés plus récemment, tel celui de la communauté de communes Maremne Adour Côte 
Sud (en 2014) tandis que d’autres encore tiraient argument de la refonte de la carte intercommunale pour différer 
l’opération, comme celui de la communauté de communes de la pointe du Médoc. 
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3. LA PROTECTION DU LITTORAL : DES STRATEGIES ENCORE EN DEVENIR PRESENTANT DES COUTS 
ELEVES 

 
3.1. Les plans de prévention des risques sont en cours d’actualisation  

Elaborés par le préfet, les plans de prévention des risques naturels (PPR), spécialisés par risque (érosion, 
submersion) ou communs à l’ensemble des « risques littoraux », encadrent l’utilisation des sols dans les secteurs à 
risques. Suite à la tempête Xynthia, l’État a arrêté en février 2011 un plan prévoyant l’élaboration de nouveaux 
PPR et l’actualisation de certains PPR existants dans un délai de 3 ans. La présente enquête de la chambre 
régionale des comptes a montré qu’un nombre significatif de PPR prescrits restaient encore à arrêter et que 
d’autres mises à jour pourraient même s’avérer nécessaires prenant en compte le dernier état des risques littoraux 
après les événements tempétueux de l’hiver 2013-2014 (en particulier dans le Médoc) ainsi que les travaux de 
confortement des ouvrages de protection les plus récents.  

D’une façon générale, il est apparu que l’appréciation du risque présidant à l’élaboration de ces PPR avait été 
revue à la hausse par les services de l’Etat, au point de susciter parfois les contestations de certains acteurs 
locaux. Ainsi, à Hendaye, le classement en zone rouge du quartier des Joncaux, un temps envisagé avant d’être 
finalement abandonné, a été d’autant plus mal ressenti qu’il aurait privé la commune de la possibilité de se 
développer sur l’un des rares secteurs où subsistent des potentialités foncières. De même, sur l’île de Ré, où la 
révision du PPR a été lancée en 2012 sur la base d’hypothèses de risque maximum, certains élus en sont venus à 
remettre en cause les conclusions des expertises élaborées pour le compte de l’Etat au point de diligenter de 
nouvelles études et de réaliser leurs propres cartes d’aléas. Le préfet n’a pas manqué alors de déférer au juge 
administratif les permis de construire délivrés par les intéressés sur une telle base et la Cour administrative d’appel 
de Bordeaux, appelée à se prononcer sur divers litiges concernant les communes de Loix-en-Ré et des Portes-en-
Ré15, a validé l’approche prudentielle de l’administration prenant en compte le risque de défaillance des digues. 

S’agissant, du secteur de Charron (Charente-Maritime), si un plan de prévention des risques littoraux (PPRL) a été 
prescrit par le préfet en 2012, son aboutissement a été retardé jusqu’ici par les divergences sur la stratégie de 
défense contre la mer et l’implantation des ouvrages de protection apparues à l’occasion de l’instruction des 3 
différents PAPI (programmes d’actions de prévention contre les inondations) applicables à la baie de l’Aiguillon. 
Malgré l’éclatement de la gouvernance de ces questions entre plusieurs syndicats hydrauliques (un en Charente-
Maritime et deux en Vendée), la recherche d’une solution consensuelle à l’échelle de l’ensemble du bassin de 
risque apparaît pourtant nécessaire pour que Charron puisse dépasser le traumatisme Xynthia et envisager son 
développement dans un environnement sécurisé. 
 
3.2. La prise en compte des risques est parfois imparfaite dans les documents d’urbanisme 

Les stratégies nationale et régionale de gestion intégrée du trait de côte (cf. infra) préconisent que les documents 
d’urbanisme (SCOT et PLU) comportent une dimension prospective renforcée d'anticipation des évolutions 
futures en matière d’érosion côtière et de submersion marine. Il est par exemple proposé à cet égard de faire 
usage de la possibilité d’étendre la bande protégée par la loi « littoral » au-delà de 100 mètres, comme le permet 
l’article L 121-19 du code de l’urbanisme. La commune de Ciboure étudie d’ailleurs une telle possibilité dans le 
cadre de l’élaboration de son PLU. 

Dans les communes couvertes par un PPR, les risques couverts par ce dernier doivent être obligatoirement pris en 
compte par les documents d’urbanisme, les prescriptions dudit PPR constituant une servitude annexée au PLU. Or, 
comme il a été exposé supra, les porteurs de projets de PLU et de SCOT ne disposent pas toujours de documents 
de prévention à jour de la part de l’Etat.  

                                                 
15 Arrêts des 9 juillet 2015, 8 mars 2016 et 5 juillet 2016 
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En tout état de cause, une réflexion sur la localisation future de l’habitat et des activités apparaît indispensable 
pour les territoires littoraux les plus exposés. Or le SCOT de l’Ile de Ré ne comporte pourtant aucune prospective 
de ce genre, mais il est vrai que les possibilités de relocalisation et de densification y sont contraintes par les 
nombreux dispositifs de classement protégeant tant les parties non urbanisées de l’île que ses paysages urbains.  
 
3.3. Les stratégies de gestion des risques diffèrent sous les contraintes juridique et budgétaire 
 
3.3.1. Articulation des stratégies nationales, régionales et locales de gestion du trait de côte 

La stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte, approuvée en 2012, vise à identifier les territoires à 
risque d’érosion, à définir des stratégies de court, moyen et long terme pour anticiper l’évolution du trait de côte, à 
susciter le développement de stratégies régionales partagées entre les acteurs concernés, à définir si nécessaire 
une doctrine de recomposition spatiale du territoire, enfin, à en préciser les modalités d’intervention financière. 
 
Les élus du littoral aquitain et les services de l’État en région avaient entrepris dès 2009 de définir une stratégie 
régionale de gestion de la bande côtière à court (2020) et moyen terme (2040) qui sera finalement adoptée en juin 
2012. Le contrôle de la chambre régionale des comptes a mis en évidence le rôle actif du GIP « Littoral Aquitain » 
dans le pilotage de cet exercice de réflexion prospective, s’appuyant sur diverses études réalisées par ce dernier 
sur les sites-tests de Lacanau, Contis et Ciboure. Les problématiques de relocalisation ont donné lieu en outre à 
des études de faisabilité spécifiques pour le front de mer urbanisé de Lacanau, les campings installés derrière la 
dune du Pilat à La Teste-de-Buch et les équipements de plage de Labenne.  
 
Si la formalisation de cette stratégie régionale s’est limitée pour l’instant à la lutte contre l’érosion côtière, au plan 
opérationnel c’est bien une « gestion intégrée » du trait de côte qui sera mise en œuvre, comme préconisé par 
l’article R.219-1-1 du code de l’environnement, prenant donc également en compte le risque submersion.  
D’ailleurs, la nouvelle compétence de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI) 
confiée aux communes et à leurs groupements à partir du 1er janvier 2018 inclut la « défense contre la mer » dans 
toutes ces composantes, ainsi qu’il vient d’être précisé par le ministère de l’environnement. Il convient de noter que 
la communauté de communes de l’Ile de Ré, particulièrement concernée par ces questions, s’était dotée à sa 
propre initiative d’une telle compétence dès 2011. 
 
La stratégie régionale de gestion de la bande côtière précitée a, de plus, donné lieu à diverses déclinaisons 
locales, tant à la pointe du Médoc, qu’au Cap Ferret, au pays basque et à Lacanau, où la réflexion sur ces 
questions apparaît la plus avancée.  Les scénarios de lutte contre l’érosion côtière envisagés proposent divers 
modes de gestion alternatifs allant de l’« inaction » (le littoral est laissé libre d’évoluer naturellement sans action 
anthropique nouvelle) au « repli stratégique » (déplacement des activités et des biens en retrait du littoral) en 
passant par diverses formes graduelles d’accompagnement des processus naturels tels que la gestion « au fil de 
l’eau » (poursuite de l’entretien courant des ouvrages de protection existants sans extension ni confortement) ou la 
« lutte active » (rechargement massif des plages en sable et renforcement des ouvrages précités).  
 
Les scénarios « d’inaction » et « au fil de l’eau » apparaissent peu acceptables pour des zones littorales 
urbanisées comportant de forts enjeux humains et économiques et certains élus insulaires considèrent que la 
spécificité de leur territoire (absence de zones de repli) n’offre guère d’alternative aux politiques d’endiguement.  
Par ailleurs, le choix entre les différents scénarios peut varier selon la perspective temporelle dans laquelle ils 
s’inscrivent. Ainsi, pour Lacanau, le choix du repli, aussi coûteux soit-il, semblerait le plus adapté sur le long terme 
(2100) tandis que la lutte active se révélerait la plus pertinente à l’horizon 2040. En tout état de cause, devant 
l’importance des coûts en jeu (cf. infra), la commune a dû différer son choix d’une stratégie à moyen et long terme 
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pour se limiter pour l’instant à un programme transitoire de gestion de la bande côtière pour la période 2016-2018, 
composé d’actions dites « sans regrets »16 n’obérant pas les choix qui pourraient intervenir ultérieurement.  
 
3.3.2. Le cadre juridique parait aujourd’hui inadapté 

La relocalisation, si elle devait être choisie, supposerait pour sa mise en œuvre la résolution préalable de plusieurs 
questions juridiques complexes. La proposition de loi sur «l’adaptation des territoires littoraux au changement 
climatique » présentée en 2016 introduisait, à cet effet, le concept de «zones d’autorisation d’activité résiliente et 
temporaire », à l’intérieur desquelles pourrait être reconnu aux propriétaires privés concernés un droit de 
délaissement de leur bien menacé par les risques littoraux, les intéressés pouvant demander à la collectivité 
d’acheter leur immeuble puis, éventuellement, choisir d’y demeurer comme locataire jusqu’à la survenance du 
risque. Cette procédure parlementaire n’a pu, toutefois, être conduite à son terme. 
 
Il conviendrait, par ailleurs, de pouvoir anticiper sur le long terme la maîtrise foncière des territoires de 
relocalisation, voire, si nécessaire, de permettre leur aménagement par dérogation aux dispositions de la loi 
« littoral » limitant l’urbanisation des « espaces proches du rivage ». 
 
La situation de l’immeuble « Le Signal » à Soulac-sur-Mer illustre enfin les difficultés d’indemnisation des victimes 
de l’érosion de la côte sableuse. Ses 78 copropriétaires, contraints en 2014 par arrêté municipal d’évacuer cette 
résidence fortement menacée par l’érosion côtière17, se sont vus jusqu’ici refuser l’expropriation de leur bien au prix 
du marché par le Fonds de prévention des risques naturels majeurs (dit « Fonds Barnier » et régi par l’article L561-
1 du code de l’environnement). L’Etat et la justice administrative ont, en effet, considéré qu’en l’absence de 
menace grave pour les vies humaines les conditions de mise en œuvre de ce mécanisme de solidarité nationale 
n’étaient pas réunies. De plus, ce dernier ne s’appliquerait qu’aux seuls sinistres résultant de mouvements de 
terrain d’origine terrestre18, l’érosion marine ne figurant pas explicitement au nombre des risques éligibles. 
Toutefois une prise de position du Conseil d’Etat sur ce point est attendue prochainement dans cette affaire.   
 
Il est également apparu à cette occasion que, s’il incombe en principe aux propriétaires riverains de la mer 
d’assurer la protection de leur bien en application d’une loi du 16 septembre 1807, il n’existe pas en revanche de 
dispositif légal imposant aux intéressés de démolir préventivement un immeuble exposé au recul du trait de côte et 
les autorités publiques ne sont pas non plus tenues d’intervenir à n’importe quelles conditions dans un tel cas. Le 
juge administratif19 a ainsi considéré que les mesures de protection contre l’érosion de l’immeuble du Signal 
réclamées à la commune par ses propriétaires auraient excédé, par leur coût et leur ampleur, les «précautions 
convenables » mises à la charge du maire au titre des pouvoirs de police municipale qu’il tient de l’article L. 2212-2 
du code général des collectivités territoriales pour « prévenir les accidents naturels ». 
 
3.3.3. Des enjeux financiers très conséquents  

3.3.3.1. Des collectivités historiquement favorisées sont aujourd’hui en voie de fragilisation financière 
 
Pour la plupart d’entre elles, les communes littorales ont longtemps profité de leur situation géographique 
privilégiée pour développer une économie touristique prospère favorisant leur équilibre financier, étant précisé qu’il 
en existe certaines, telle Charron en Charente-Maritime, qui sont dépourvues de vocation balnéaire. Si elles 
supportent certaines charges particulières afférentes à leur dimension touristique (surveillance des plages, 
dimensionnement des services publics adapté à leur fréquentation estivale), les communes littorales bénéficient en 
revanche de la prise en compte de leurs résidents secondaires pour le calcul de la dotation de fonctionnement 
                                                 
16 Amélioration de la connaissance du risque, surveillance de l’érosion avec prise en compte dans l’urbanisme, alerte et gestion de crise, 
réduction de la vulnérabilité des biens, entretien des ouvrages de protection, reprofilage et rechargement des plages en sable 
17 Ce bâtiment, construit il y a 50 ans à 200 mètres de la côte, n’est plus aujourd’hui qu’à 15 mètres du rivage. 
18 Il a ainsi été mis en œuvre pour l’indemnisation de propriétaires menacés par l’effondrement de falaises sur la côte normande. 
19 Décisions du tribunal administratif et de la cour administrative d’appel de Bordeaux en date des 25 septembre 2014 et 9 février 2016. 
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attribuée par l’Etat ainsi que de diverses recettes spécifiques (taxe de séjour ; fraction du produit des jeux des 
casinos), leurs bases fiscales et les droits de mutation prélevés se voyant en outre bonifiés par le dynamisme de 
leur marché immobilier. Certaines de ces recettes présentent toutefois une assez forte volatilité en raison de leur 
sensibilité à la conjoncture économique et à la concurrence entre destinations et activités touristiques et les 
collectivités littorales, comme les autres, sont aujourd’hui confrontées à la réduction des dotations de l’Etat.  
 
Nombre de ces communes doivent, de plus, faire face aux coûts induits par leur exposition croissante aux risques 
littoraux, à tel point que leur situation budgétaire peut parfois s’en trouver significativement affectée, comme c’est le 
cas par exemple de Soulac-sur-Mer et Capbreton. 
 
3.3.3.2. Les coûts élevés de la prévention et de la réparation des risques littoraux  
 
Des efforts financiers conséquents ont d’ores-et-déjà été engagés pour la défense et la « maintenance » du littoral, 
prenant la forme selon le cas de constructions d’ouvrages de protection contre la submersion marine (digues, 
enrochements, épis) ou de travaux de réensablement des plages dégradées par l'érosion côtière afin de préserver 
leur capacité balnéaire au service de l’économie touristique. Sur la période 2011-2015, la commune de Lacanau a 
consacré ainsi en moyenne 350 000 € par an à la protection et à l’entretien courant de son littoral, soit près de 
3,5 % de ses produits annuels de gestion. A ces dépenses courantes s’ajoutent les dépenses de remise en état de 
la plage et de la dune et de renforcement des ouvrages de protection après les différentes tempêtes (3,37 M€ 
d’investissements à la suite de celles de l’hiver 2013/201420, financés par la commune à hauteur de 73,7 %, par 
l’Etat pour 23 % et la région Aquitaine pour 3,3 %).  
 
A titre prospectif, il a été procédé à l’évaluation du coût sur 30 ans (2011-2040) des scénarios précités 
« d’inaction » et « au fil de l’eau » pour ladite commune de Lacanau. Il s’élève pour chacun d’entre eux à environ 
125 M€ en valeur actuelle, correspondant notamment aux dommages subis par les biens non protégés et aux 
dépenses induites supportées par la collectivité. Dans le cadre d’un scénario de « lutte active contre l’érosion », le 
coût de construction d’un ouvrage de protection dimensionné pour résister à l’horizon 2050 a été évalué à 18 M€ 
HT (auxquels s’ajouteraient 200 K€ de frais annuels d’entretien), le coût additionnel d’un ouvrage dimensionné 
pour résister à l’horizon 2100 étant estimé à 50,7 M€ HT. Le financement de tels équipements excède en tout état 
de cause les capacités budgétaires de la commune de Lacanau et de son intercommunalité, la participation des 
propriétaires qui bénéficieraient de ces protections n’apparaissant pas, en outre, aisée à mettre en place. Enfin, le 
cout des actions transitoires retenues dans le cadre de la stratégie d’attente adoptée par la commune pour la 
période 2016-2018 a été évalué à 2,13 M€. Le coût de la solution la plus radicale envisageable, le repli stratégique, 
fera l’objet de développements circonstanciés infra. 
 
Pour sa part, la Communauté de communes de la pointe du Médoc, compétente de longue date en matière de lutte 
contre l’érosion littorale, a pris en charge 4 M€ de travaux (notamment sur la commune de Soulac-sur-Mer), suite 
aux tempêtes précitées de 2013/2014, financés à hauteur de 1,49 M€ par des subventions (0,62 M€ de l’Etat, 
0,7 M€ par les communes concernées et 0,17 M€ de la région), de 0,626 M€ par le FCTVA et de 1,8 M€ par 
l’emprunt, le solde ayant été autofinancé.  
 
Dans l’affaire du Signal précitée, la consolidation de la zone dunaire supportant la résidence, réclamée par les 
propriétaires, avait été évaluée à près de 11 M€ sans que son efficacité puisse d’ailleurs être garantie. Le refus des 
pouvoirs publics de financer de tels travaux a été validé par le juge administratif, ainsi qu’il a été exposé plus haut. 
Précédemment, la commune de Soulac-sur-Mer avait vainement proposé de prendre à sa charge, à titre 
exceptionnel, le coût de la démolition de l’immeuble à hauteur de 1,5 M€ afin de parer au risque d’effondrement sur 
la plage, se refusant, en revanche, à participer au rachat éventuel de l’immeuble à ses copropriétaires. 
 
 
                                                 
20 Soit les 2/3 du budget annuel d’investissement moyen de la commune sur la période 2011-2015 
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La commune de Capbreton (Landes), confrontée à une érosion importante de sa plage centrale alors que sa plage 
située plus au nord « s’engraissait » du fait de la « dérive littorale », a fait le choix, pour maintenir sa capacité 
balnéaire, d’une solution technique innovante consistant en la mise en place d’un « by pass », système de transfert 
hydraulique des sables entre la plage excédentaire et la plage déficitaire par le biais d’une conduite enterrée. Le 
budget annexe « trait de côte » dédié à l’opération a enregistré 7,15 M€ de dépenses d’investissement cumulées 
sur la période 2007 à 2013, financées à hauteur de 2,18 M€ par des subventions publiques (Etat, région, 
département des Landes), outre le FCTVA (1,098 M€), l’emprunt (3,175 M€) et l’autofinancement. La section de 
fonctionnement de ce budget annexe supporte les frais annuels liés au processus de transfert du sable.  Faute de 
disposer de recettes externes, elle est contrainte de s’équilibrer par des transferts du budget principal de la 
commune (2,49 M€ cumulés entre 2007 et 2013). La commune disposait également de 2007 à 2012 inclus d’un 
budget annexe « front de Mer » dédié notamment à la création d’épis rocheux et à l’aménagement du front de mer, 
qui a enregistré pour cette période 1,802 M€ de dépenses d’investissement cumulées, financées à 47 % par des 
subventions publiques.  
 
Sur l’île de Ré, le programme d’actions de prévention des inondations (PAPI) conclu le 27 novembre 2012 entre 
l’Etat et les collectivités territoriales a prévu 45 M€ de travaux de reconstruction ou réfection des digues de 
protection. Le financement est assuré à 40 % par l’Etat, le reste étant à la charge, à part égales, de la région, du 
département et de la communauté de communes. Cette dernière intervient également hors PAPI pour l’entretien 
des digues et ouvrages de protection existants, 4,7 M€ ayant été dépensés à ce titre entre 2010 et 2014. 
 
La commune littorale de Charron (Charente-Maritime) a vu sa situation financière lourdement affectée par 
l’importante diminution de ses habitations et habitants à la suite de la tempête Xynthia de 2010 ayant conduit à la 
« déconstruction » sur décision administrative de plus de 200 maisons particulièrement exposées au risque 
d’inondation sur les 700 que comptait alors la collectivité. De ce fait, la population qui atteignait 2 337 habitants au 
1er janvier 2010 a été réduite à 1 926 habitants au 1er janvier 2015 et la situation financière de la commune s’en 
est trouvée brutalement déséquilibrée. Ce sont non seulement les bases d’imposition de Charron qui ont ainsi été 
affectées mais aussi le niveau de sa dotation de fonctionnement, prenant en compte, à partir de 2014, les résultats 
à la baisse du dernier recensement. Pour préserver son équilibre budgétaire, la collectivité a été contrainte tout à la 
fois de limiter son train de vie et d’augmenter ses taux d’imposition et c’est seulement en 2015 que les bases 
précitées ont pu être reconstituées grâce à la réalisation d’un lotissement en zone sécurisée. La commune a dû 
également renoncer à la plupart de ses investissements autres que ceux liés à sa reconstruction (fortement 
subventionnés au titre de la solidarité nationale) et à l’édification d’une digue considérée comme nécessaire à sa 
protection. Il ressort des analyses prospectives auxquelles elle a procédé récemment qu’elle n’envisagerait pas de 
retrouver une capacité d’autofinancement nette de ses investissements avant 2020.  
 
Il peut également arriver que les collectivités littorales sinistrées se voient demander réparation par les victimes à 
raison d’éventuels manquements à leurs obligations en matière de prévention ou d’alerte, les indemnisations 
potentielles encourues à ce titre pouvant alors atteindre des montants très élevés.  
 
Enfin, les collectivités, qui prendront en charge à compter du 1er janvier 2018 la nouvelle compétence GEMAPI 
intégrant la prévention des inondations et donc la gestion couteuse de certaines digues littorales, auront la 
possibilité de mettre en place une fiscalité additionnelle pour la financer.  
 
3.3.3.3. Les coûts prohibitifs d’éventuelles relocalisations 
 
Certaines communes particulièrement exposées pourraient se trouver confrontées, à moyen ou long terme, à des 
relocalisations massives et très coûteuses de leurs bâtiments et activités implantés sur le littoral. C’est le cas, 
notamment, de Lacanau pour lequel ces opérations ont donné lieu à une tentative de prospective financière. Il a 
été procédé tout d’abord à l’évaluation des biens situés dans le périmètre de vulnérabilité envisagé à l’horizon 
2100, correspondant à une zone côtière de 26 hectares représentant 1,3 km de long sur 160 à 290 m de large.  
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Leur valeur de marché 2014 sans prise en compte du risque a été estimée au total à 302 M€, hors équipements 
publics (routes, parcs de stationnement), répartis entre 236 M€ pour 1 194 logements représentant 60 000 m2 de 
surface habitable et 66 M€ pour 109 locaux commerciaux et professionnels représentant 16 000 m2.  

Le scénario de repli stratégique étudié repose sur l’acquisition anticipée des biens situés dans le périmètre de 
vulnérabilité, puis leur gestion transitoire avant démolition envisagée à l’horizon 2050, enfin leur relocalisation en 
zone rétrolittorale. Le coût de la suppression (acquisition-démolition-renaturation) des activités et biens concernés 
a été estimé à 253 M€ (205,6 M€ en valeur actuelle nette) dans le cas de mise en œuvre de solutions innovantes 
(acquisition en nue propriété, mise en location des biens acquis avant qu’intervienne leur destruction) et à 602 M€ 
(483 M€ en valeur actuelle nette) en cas d’expropriations classiques indemnisées sans décote au titre du risque.  

Bien entendu, de telles opérations sont hors de proportion avec les capacités de financement du bloc communal et 
devraient donc donner lieu à la mise en place de dispositifs dédiés n’existant pas à ce jour. 

 

* 

 

Il appartiendra donc à l’ensemble des acteurs concernés de se donner les moyens de faire face au triple défi 
consistant à la fois à aménager et à ménager le littoral tout en devant parfois envisager de le déménager, selon la 
formule récente de l’Université populaire du littoral charentais. Cela parait d’autant plus nécessaire que les derniers 
travaux de l’INSEE et du BRGM viennent de révéler concomitamment la poursuite d’une croissance 
démographique élevée pour les territoires littoraux aquitains et l’accélération du processus d’érosion côtière sur la 
côte atlantique. 

 



19/37 
________________________________________________________________________________________________ 
 

 
 

 

 

 

REPONSES DES ORGANISMES CONTROLES 
 
 

- commune de Royan (17) 
 
- commune de Soulac-sur-Mer (33) 
 
- commune de Capbreton (40) 
 
- commune de Ciboure (64) 
 
- communauté de communes de l’île de Ré (17) 
 
- communauté d’agglomération Royan Atlantique (17) 
 
- communauté d’agglomération Pays Basque (64) 
 
- groupement d’intérêt public « Littoral Aquitain » 
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